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AUTRES UETHODFTS ET l{OyEt'ls QUI S | OFFRENT DANS LE CADRE DES
ORGAI{ISMES DiS NATIONS U}T]ES POUR MIEUX ASSURER LA JOUISSANCE
EFFECTIVE DES DRO]TS DN LIHO}{ME ET DES LTBERTES FO}TDAMNNTALNS

Chil-i : projet de résolution

L I As semblée généra]e ,

' ue les Artictes 55 eT,56 de la Charte des ltratiop< TTn"ioc -nÂrraianl
que ltOrganisation favorisera le respect universef des droits de Ithc,rLme et que
l-es Etats llembres srengagento à cette fin, à agir conjointement ou séparément,

A.-rant r:résente à l-tesprit Ia Décl-aration universel-le des d-roits de lthomme,
le Pacte international- rel-atif aux droits civils et politiques, 1e Pacte inter-
national rel-atif aux droits économiques, sociaux et cufturelsr la Convention sur
Itélimination de toutes les formes de discrimination racial-er la Déclaration adoptée
nor I a îarrâvo-^e internationale des d.roits de l-rhomme tenue à tétréran en f96B
et les autres instruments de caractère universel- ou régional qui consacrent fes
droj-ts d.e frhomrne et instituent d-es mécanismes visant à les protéger,

Prenant note de l-a Déclaration relative aux principes d.u d.roit international-
touchant les relations amical es et la coopération entre les Etats conformément à
la Charte d.es lilations Unies /résofution Z6Z, 1XXVf, notamment en ce qui concerne
ltobligation des Etats de coopérer por.-Lr assurer le respect universel- des droits de
l-rhomme et des tibertés fond-amentales pour tous,

Prenant note en outre, notanment des résolutions 21il)+ (XXf), 3L36 (XXvfff) et
/rrrr-rr\ r -:2 2 2 a / --al /-.--\3?2L \XXIK) de lrAssembl-ée générale, de la résol-utron 1164 (XLI) du Conseil

' ' ciat et de la résofution 2 (XXff) ae ta Commission des d.roitseconom]-que ef so

^^ 1 D"^*-^ ^.'; ^emandent un renforcement du système des liations Unies visant àNYqru

assurer le respect universel- d.es droits de lrhomme, sans distinction aucune et
une d.éfinition d.es méthod.es et moyens appropriés,
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Considérant que, dans la rêsolution 322l- (XXfX), elle a aéciaé de sotliciter
les vues des Etats r'{embres, d-es institutions spécialisées et des organisations
intergouvernepentales régionales sur Ies d.ifférents noyens et méthodes qui
sfoffrent dans Ie cadre d-es organismes d.es i{ations Unies pour mieux assurer }a
jouissance effective des droits de Ithomme et d.es libertés fond.amentales et que,
àans la résolution 3)+5:- (XXX), elle a priê le Secrétaire gén6raf cLe prêsenter
une version à jour de son rapport à lrAssemblée générale fors d.e sa trente-deuxième
session,

Ayant examj-né les rapports du Secrétaire général de l-tOrganisation des
t'tation.s unies sur ta question (d.ocuments A/1O235, A/32/178 et A/32/L79),

Ayant'présente à lresprit la résolution LLig (XLI) du Conseil économique

"t ro@Te-r--port ciu Groupe dt étude sp6cial chargé d.tétudier la propos.ition
tendant à créer âés "om*issions 

régionales des droits de Ithomme (n/CU.\/966 et
Add,,l) ainsi que les autres accords et documents qui se réfèrent aux activités et
fonctions de ces commissions régionales,

Constatant que Ie seul système clui ait été étalfi pour lrexamen d-es

----
communications refatives aux violations des droits de lfhomme et d.es lrbertês
fond.amental:es /!êsol-ution I5O3 (XLVIII)/ nra pas entièrement atteint }es objectifs
pour lesquels it avait 'etê créé,

Juneant nécessaire_ de créer un système général, dtapplication universelle,
p"r*"ffificacement1escommunicationsre1ativesauxviolations
àes clroits de lthomme dont on a des preuves dignes de foi,

l-. prie le Secrétaire gén'eral de lrOrganisation des Nations Unies de

désigner ,n gtorp" de lO experts de probité reconnue et ayant prouvé leur
connaissance des questions des droits de ftironme, dans lequel l-es différentes
r-rgions et les Oifférents systèmes juridiques seraient représentés, en vue d-tétablir
.rtr. étrrO" visant à mettre sur pied un systèrne dfexamen des communications relatives
aux violations des droits d"e ]rhommel

Z. Décid.e que, sans préjudice de son universal-ité, ce système devra tenir
on',nf.o,tos r-a-aetéristioues de chaque région géographique et reconnaître le rôIeçvrul/ u u

essentiel et d.éterninant des organismes régionaux, éviter fes chevauchenents
de compétences, instituer des mécanismes appropri6s d.e coopération entre
lrOrganisation des I'Tations Unies et les Etats faisant ltobjet deune enquête et
offrir à ceux-ci les garanties nécessaires otéquité et de d.iscrétion;

3. Demand"e que le Groupe drexperts présente son rapport au Conseil
économique "t so"ial- fors de sa soixante-sixième session pour information et
.,.,1,t "**en ultérierrr nâ.r I rIsspmhl êa ^ânâreT e .-. gg. trente-quatrième session,
IJWUI çAqllrerf, ru u! j,u!

ôornpte tenu des renseignerûents accumulés au cours de ftétude de cette question
nar 'l rOrsani sation d.es lrations Unies ainsi que des opinions exprimées récemmentv*-
par les Etats l{embres à ce sujet;

)+. Décicle dtinscrire à trordre du jour provisoire de l-a trente-quatrième
seqsinn- te orrestion intitulée "Autres moyens et néthodes qui sroffrent dans Ie
nadre rles ornani-smes des Nations Unies pour mieu)a assurer la jouissance effecti-ve
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des r1roits d.e lthomme et des l-ibertés fondamentales".


